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Le sauvetage et la restauration du vivant 
dans les marées noires
Rescue and rehabilitation of living organisms 
in oil spills
Par Michel GIRIN(1), Anne LE ROUX et Christophe ROUSSEAU  
(communication présentée le 21 avril 2005)
Près de 40 ans après la première grande marée noire transfrontalière, l’impact réel d’une marée noire
sur le vivant, les moyens de sauvetage d’un maximum d’individus et les possibilités de restauration
de ce qui a été affecté, restent l’objet de controverses au milieu desquelles il semble bien difficile de
distinguer la réalité des faits. Dans ce contexte, cette communication s’attache à établir ce qui est connu
et à montrer pourquoi de nombreuses inconnues subsistent, à travers une revue de la nature des
impacts, de la demande du public, des politiques et des professionnels, des besoins du monde scien-
tifique et de la société civile,des perspectives d’évolution de ces éléments à terme. Elle met en évi-
dence que l’enveloppe du connu est assez claire pour le sauvetage de l’avifaune et des mammifères
marins et pour la restauration de quelques peuplements particuliers (végétaux terrestres, mangroves,
récifs coralliens, etc.). Elle montre aussi que les plans de lutte s’arrêtent encore souvent à l’issue des
opérations de nettoyage de la pollution, sans prévoir ni l’évaluation objective de l’impact, ni la mise
en place d’opérations de restauration des peuplements affectés.
Mots-clés : marées noires, déversements d’hydrocarbures, impact écologique, restauration environnementale,
organismes vivants.
RÉSUMÉ
(1) Centre de documentation de recherche et d’expérimentations sur les pollutions accidentelles des eaux (Cedre),
CS 41836, 29218 Brest Cedex 2, France
Close to 40 years after the first large transborder oil slick, controversies remain on the actual impact of
oil spills on living organisms, the means to rescue a maximum of individuals, and the rehabilitation pros-
pects for the affected environment. Objective facts are not so easy to identify,and in the present com-
munication we define what is known and explain why there are still numerous unknown parameters.
We review the nature of the impacts, the demands from the public, politicians and the industry, the requi-
rements of the scientific community and civil society, and the prospect for changes over the next few
years. We show that avifauna and sea mammal rescue, as well as the rehabilitation of certain popula-
tions (terrestrial vegetation, mangroves, coral reefs, etc.) are relatively well known topics. But we also
show that most response plans still end once the pollution has been cleaned up, without consideration
of the objective evaluation of the impact and implementation of appropriate rehabilitation operations.
Key words: oil slicks, oil spills, ecological impact, environmental rehabilitation, living organisms.
SUMMARY
 
Chaque nouvelle marée noire voit revenir sur les écrans
de télévision des images d’oiseaux « mazoutés ». Ce sont sou-
vent des images d’archives, car il n’est pas facile de filmer
sur le terrain, dans une bonne lumière, les derniers soubre-
sauts d’un oiseau englué. Chaque nouvelle marée noire
montre des professionnels de la mer accablés de voir leur
gagne-pain anéanti pour un nombre d’années indéterminé.
Mais six mois plus tard, les rares caméras qui reviennent, rap-
portent essentiellement des images de pleine activité. Chaque
nouvelle marée noire donne naissance à une étude d’impact
qui vient expliquer, trois à six ans après, que la faune et la
flore sauvages et cultivées n’ont été affectées que très tem-
porairement et ce, dans une proportion peu supérieure aux
variations annuelles liées à des phénomènes naturels (SEEC,
1998; YAMAMATO et al., 2003). Les médias n’en font que
des entrefilets (figure 1).
L’information qui parvient au grand public est de ce fait
une information sélective, axée sur les aspects potentielle-
ment dramatiques de dommages à long terme que l’étude
d’impact n’a pas confirmés. Pourtant, l’expérience des
marées noires ne manque pas à travers le monde (figure 1)
et de multiples guides et manuels insistent sur le caractère
temporaire des effets d’une marée noire sur le vivant. Mais
certains ont été réalisés avec le soutien financier de l’industrie
pétrolière (ex : IPIECA, 1991, Cedre, 2003), ce qui peut
conduire à douter de leur objectivité. Face à cette situation,
le ministère de l’Ecologie et du Développement Durable a
fait réaliser en 2002-2004 une synthèse sur l’impact écolo-
gique et écotoxicologique des marées noires, en cours de
parution sous le titre « Marées noires et environnement »
(BASTIEN-VENTURA et GIRIN, 2005). Cet ouvrage
exploite la documentation disponible sur 16 marées noires
de dimension, nature et localisation très diverses. Ecrit par
une rédactrice professionnelle, à partir de mémoires secto-
riels d’étudiants de 3e cycle, sous le contrôle d’un comité de
pilotage rassemblant des scientifiques de compétences et d’ap-
partenances diverses, il ne peut pas être soupçonné de parti
pris. L’essentiel de la présente communication en est tiré. 
• LA NATURE DES IMPACTS
A de rares exceptions près, le pétrole et les produits pétro-
liers flottent sur l’eau de mer, souvent en s’émulsionnant. Ils
ne se dissolvent que partiellement et lentement. Leur premier
effet sur le vivant est un engluement des peuplements fixés
de la zone de balancement des marées (l’estran) et des ani-
maux qui traversent la surface pour se nourrir (oiseaux de mer)
ou respirer (mammifères marins). Il n’y a pas, dans ce
domaine, d’impact caché ou futur : tout est visible à l’instant,
même si la pollution enfouie dans un sédiment meuble n’est
pas toujours facile à repérer et à quantifier. C’est aussi le cas
pour l’impact sur une population d’oiseaux de mer: une part
des cadavres n’atteint jamais la côte, les oublis et doublons
du dénombrement des cadavres ramassés sont multiples en
situation d’urgence, la population elle-même, répartie sur plu-
sieurs pays, est souvent mal connue. Sauf en de rares endroits
où des poses de barrages sont possibles, les peuplements fixés
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Figure 1 : Déversements d’hydrocarbures et grandes marées noires à travers le monde, planche extraite du dossier éducatif « Mieux
comprendre l’environnement : les marées noires » (Cedre, 1998). 
sont inévitablement atteints, ainsi que les produits aquacoles
en cages ou sur cordes (figure 2). Par contre, des protections
au moins partielles peuvent être installées sur les prises
d’eau de l’aquaculture à terre. Par ailleurs, nombre d’espèces
mobiles (vagiles) sont capables de « sentir » le polluant et de
fuir temporairement les zones touchées, pour y revenir plus
ou moins complètement et plus ou moins rapidement ensuite,
selon leur intérêt pour ces zones (nurseries, nourriceries) et
leur sensibilité à une pollution en régression.
Le pétrole et les produits pétroliers contiennent des
composants hautement toxiques pour l’homme, les ani-
maux et les végétaux, essentiellement des composés aro-
matiques fortement évaporables. Ces composés sont, de ce
fait, plus directement dangereux dans l’air (nuage explosif
et/ou toxique) que dans l’eau. Mais ils peuvent atteindre en
zone côtière des concentrations dans l’eau susceptibles de pro-
voquer des effets narcotiques ou des altérations de goût des
chairs. Les premiers favorisent la prédation. Les secondes ren-
dent les produits impropres à la consommation. Ces effets
sont biologiquement réversibles, en quelques heures à
quelques jours pour l’effet narcotique, en quelques jours à
quelques semaines pour l’altération de goût. Cette réversi-
bilité ne joue naturellement pas pour l’effet narcotique si un
prédateur est passé par là entre-temps, ni sur la perspective
de commercialisation d’un produit aquacole qui a subi une
altération de goût. Même revenu à un goût normal, ce pro-
duit peut être rejeté par un marché soucieux de ne pas
affecter l’image de qualité de ses produits.
Au-delà des effets directs et bien connus qui précèdent,
la crainte majeure qui s’exprime après une marée noire est
celle d’impacts indirects susceptibles d’effets à long terme,
principalement la perte de résistance aux maladies et l’atteinte
aux capacités reproductives, voire au génome. Il est logique
de penser que des poissons dont l’épithélium branchial et les
cellules hépatiques ont subi des dégradations importantes du
fait de la présence d’hydrocarbures dans l’eau, seront moins
capables de résister à une atteinte pathologique après la dis-
parition de ces hydrocarbures. Il est logique de penser que
l’apparition de malformations, l’altération d’un comporte-
ment migratoire, une baisse de fécondité, un déficit de
recrutement en juvéniles, observés après une marée noire,
sont des effets de cette marée noire. Il est beaucoup moins
facile de faire de ces vraisemblances des faits scientifiques
avérés, les pollutions accidentelles par hydrocarbures venant
souvent se superposer de manière temporaire à de multiples
pollutions chroniques susceptibles de produire les mêmes
effets. C’est particulièrement le cas pour les variations d’ef-
fectifs des populations, que ce soit par mortalité exception-
nelle ou crise de recrutement en juvéniles, qui peuvent tenir
à des phénomènes naturels exceptionnels (ex : climatiques)
ou à des pollutions chroniques (ex : métaux lourds).
• LA DEMANDE
Face à ces impacts avérés ou vraisemblables, la demande
du public, des politiques et des professionnels est très sélective.
Lorsque la pollution intervient, une première demande
est exprimée avec force par une partie du public et largement
relayée par les médias ; elle porte sur le sauvetage des espèces
à image forte (espèces « emblématiques ») : oiseaux plon-
geurs, pinnipèdes, loutres, dauphins, etc. Un poisson peut
mourir discrètement sous la surface. Un manchot souillé doit
être nettoyé, soigné, réhabilité et relâché. Cette demande est
tellement forte que la société civile prend souvent les opé-
rations directement en mains, à travers la mobilisation d’as-
sociations de protection de la faune sauvage faisant un
large usage du bénévolat. La mobilisation de ces associations
est souvent prévue dans les plans de lutte. Elle est reconnue
par le Fonds international d’indemnisation des pollutions acci-
dentelles par hydrocarbures (FIPOL) : alors qu’il exclut
l’indemnisation du dommage écologique, ce Fonds admet
l’indemnisation des opérations de sauvetage de la faune
emblématique, y compris pour les dépenses raisonnables d’as-
sociations intervenant en auto-saisine
Derrière le sauvetage à dominante associative des espèces
« emblématiques », la seconde demande forte concerne la pro-
tection du consommateur et les intérêts économiques des pro-
ducteurs. A la différence de la précédente, elle est tournée
directement vers l’Etat, responsable en même temps de la
mise en œuvre du principe de précaution et de la bonne appli-
cation des règles internationales auxquelles il a adhéré. Le
principe de précaution impose que soit interdit de commer-
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Figure 2 : Cliché montrant des radeaux de cultures marines, 
affectés par des nappes d’hydrocarbures (Cedre).
Figure 3 : Cliché montrant la préparation de moules pour étude de
leur contamination par les hydrocarbures (O. Barbaroux, Ifremer).
cialisation et détruit, tout animal ou végétal suspect de pré-
senter un danger pour le consommateur (figure 3). Les
règles internationales en vigueur imposent de ne détruire que
des produits dont la contamination est avérée et qui ne
pourront pas éliminer cette contamination avant d’avoir
atteint la taille marchande. Cette application de règles dif-
férentes se complique par ailleurs d’un traitement inévita-
blement différent entre produits aquacoles et produits de
pêche. Autant il est parfois possible de transférer certains
stocks aquacoles vers une zone saine avant l’arrivée de la pol-
lution et de détruire des stocks aquacoles qu’on n’a pas pu
déplacer, autant il est impossible de déplacer ou de détruire
en mer des stocks d’espèces de pêche. On peut donc assu-
rer qu’un animal d’élevage qui a été contaminé ne sera jamais
mis sur le marché, ce qui ne peut pas être garanti pour un ani-
mal de pêche. Par ailleurs, des producteurs aquacoles, qui ven-
dent sur des marchés fidélisés, auront beaucoup plus de mal
après une interdiction et une destruction, à retrouver leurs
clients et leurs prix que des pêcheurs qui vendent en criée.
Les décisions technico-juridiques d’interdire et détruire ont
des incidences économiques lourdes et complexes.
La dernière demande, bien moins forte et plus tardive que
les précédentes, porte sur la remise en état (= restauration) des
peuplements. Pour les peuplements végétaux terrestres des
dunes et marais littoraux (ex : spartines) affectés par les
opérations de lutte (piétinement, roulement, stockage), les tech-
niques existent. Pour les végétaux et animaux marins, elles
sont encore inexistantes ou expérimentales, à l’exception des
restaurations de récifs coralliens, mangroves (palétuviers) et
herbiers de posidonies (IMO/OPRC en préparation).
• LES BESOINS
Derrière des demandes sélectives, le besoin est en fait le
même pour toutes les espèces, exploitées ou non : connaître
les risques, minimiser les dommages, puis les quantifier à
toutes fins utiles.
Connaître les risques est essentiel pour ne pas se tromper
de priorité. Faut-il ainsi sauver prioritairement un stock de
moules d’élevages proche de la taille commerciale, alors qu’il
n’y aura pas d’objection de fond à son indemnisation s’il est
détruit sur ordre de l’administration responsable, ou plutôt sau-
ver les filières de jeunes moules qui constitueront la ressource
de l’année à venir, au risque d’une croissance ou d’une sur-
vie inférieure à la moyenne ? Les questions qui se posent dans
ce type de situation sont multiples. Toutes font appel en même
temps à la science vétérinaire, aux principes de la protection
de la santé publique et aux règles de l’économie d’entreprises.
Minimiser le dommage demande la mise en œuvre d’un
large éventail de mesures plus ou moins pratiques et plus ou
moins sélectives. Certaines mesures sont d’intérêt général,
comme la récupération en mer d’une part aussi large que pos-
sible du polluant : tout ce qui peut être récupéré avant de
menacer un littoral diminue l’impact sur les peuplements
marins et littoraux. D’autres mesures impliquent un choix en
faveur d’une ressource et en défaveur d’une autre : une dis-
persion d’hydrocarbure en mer pour empêcher sa dérive vers
une zone de culture de coquillages (zone conchylicole) pro-
tège cette zone en rendant le polluant disponible dans toute
la colonne d’eau, risquant d’affecter des espèces du fond
(espèces benthiques) qui auraient été épargnées sans dis-
persion. D’autres mesures enfin sont spécifiques d’un pro-
blème particulier, comme la mise en place de barrages fil-
trants sur des prises d’eau aquacoles.
Une question particulière se pose pour le sauvetage des
oiseaux. Si la majorité des pays affichent une politique
clairement affirmée de soutien aux opérations de nettoyage
et de réaccoutumance des individus sélectionnés sur leurs
perspectives de survivre au traitement, quelques pays ont
maintenant choisi de préférer sacrifier tous les oiseaux nota-
blement souillés,arguant du fait que les chances de survie des
individus dans la nature, après le stress additionnel du net-
toyage, sont extrêmement faibles.
Quantifier le dommage pose le problème du lien avec la
pollution. L’approche américaine, particulièrement nette
sur le site Web de l’Exxon Valdez Oil Spill Trustees Council
(www.evostc.state.ak.us/), est basée sur le postulat que toute
malformation, toute anomalie de recrutement, toute dimi-
nution de peuplement après une marée noire en sont au moins
pour partie la conséquence, sauf preuve objective apportée
par le pollueur, d’une absence de lien. Apporter une telle
preuve est extrêmement difficile, comme le montre l’indé-
cision, sur la cause réelle des effets observés, de la majorité
des auteurs réunis dans un colloque sur l’impact de la pol-
lution de l’Exxon Valdez 6 ans après l’accident (WELLS,
BUTLER et HUGHES, 1995). A l’inverse, le système inter-
national d’indemnisation, auquel la France adhère, n’admet
comme indemnisables que les effets dont les victimes peu-
vent prouver le lien avec la pollution. 
On trouvera ainsi, sur le site Web indiqué plus haut, dans
un rapport final d’impact (« impact assessment »), annoncée
comme cause au moins partielle de la pollution de l’Exxon
Valdez, une diminution de fréquentation de la zone par les
orques, sans qu’il ait été nécessaire de prouver ce lien par une
mise en évidence de leur déplacement vers des zones non pol-
luées. A l’inverse, l’un des auteurs de cet article a vu consi-
dérer une mortalité de turbots d’élevage par épizootie un an
après l’accident du pétrolier Agean Sea en Galice comme non
indemnisable, faute pour le demandeur d’avoir pu prouver
le lien entre cette épizootie tardive et la pollution.
Les études d’impact des marées noires ont beaucoup pro-
gressé au cours des vingt dernières années. Quelques pays,
en particulier le Royaume-Uni, sont devenus capables de pro-
duire deux ans après une grande marée noire, un rapport com-
plet d’étude d’impact à court terme, travail de référence offi-
ciel, produit sous l’autorité d’un comité de pilotage d’une
objectivité indiscutable (ESGOSS, 1994 ; SEEC, 1998).
Beaucoup de données de ces rapports restent cependant plus
qualitatives que quantitatives et nul n’est aujourd’hui en
mesure de présenter un bilan quantitatif précis et indiscutable
de l’impact d’une marée noire sur le vivant. 
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Le tableau ci-après en fournit une illustration. Dans le réfé-
rentiel de valeurs des victimes, la pollution du pétrolier Aegean
Sea en Galice a causé 290 millions d’euros de dommages et
frais, dont 220 millions (76 %) au titre des activités halieutiques.
Dans le référentiel du système international d’indemnisation,
cette pollution ne vaut plus que 84 millions d’euros dont seu-
lement 53 millions (63 %) au titre des activités halieutiques.
En fin de compte, la perte des activités halieutiques se trouve
réduite des trois quarts d’un référentiel à l’autre.
Les divergences ne sont pas moindres sur les autres com-
posantes de l’impact des marées noires sur le vivant, en parti-
culier sur l’impact des techniques de lutte contre la pollution
elle-même. Il est frappant, en particulier, de trouver dans cer-
tains bilans (ex: SEEC, 1998) des chapitres entiers sur l’im-
pact des opérations de nettoyage, sans que soit réellement abor-
dée la question de savoir si ce nettoyage pouvait réellement être
réduit pour en diminuer l’impact, malgré la pression publique
pour un lavage « au plus blanc ». Plus encore, nul ne peut dire
objectivement aujourd’hui, en appuyant ses dires sur des faits
avérés, si une pollution à la côte, touchant très lourdement une
zone côtière restreinte, comme celle de l’Amoco Cadiz, est pré-
férable à une pollution identique au large, touchant modérément
une zone côtière très large, comme celle du Prestige. Ces deux
exemples ne sont en outre pas directement comparables: les
hydrocarbures en cause étaient différents et les techniques de
lutte ont largement évolué de l’un à l’autre. 
• LES PERSPECTIVES
Il est à prévoir que la demande du public pour moins de
dommages et pour une meilleure gestion de ceux-ci conti-
nuera à croître. Il est aussi à prévoir que le champ de l’in-
demnisable continuera à s’élargir, en particulier avec la
mise en œuvre cette année du « fonds international d’in-
demnisation de troisième niveau », consécutive à la pression
européenne après la pollution du Prestige, et avec la future
mise en œuvre de la directive européenne sur l’indemnisa-
tion du dommage environnemental. Une pression va donc
s’exercer pour que soient diligentées des études d’impact plus
précises, plus complètes, d’une durée suffisante pour faire
apparaître même les impacts les plus tardifs. Dans ce cadre,
on devra s’attendre à une pression forte pour une meilleure
mesure des impacts sur le vivant, en particulier le vivant non
marchand, pour lequel les estimations quantitatives bien docu-
mentées sont encore très rares. Cette pression va inévita-
blement soulever deux points sensibles, sur lesquels il sera
très difficile d’établir un consensus. 
Pour les produits de la pêche, le point sensible sera la
limite du dommage acceptable. On en rencontre un exemple
typique dans le dossier du Prestige. Des pêcheurs basques
ont perdu leur saison 2003 de pêche d’algues rouges pour
l’industrie alimentaire, l’unique acheteur ayant choisi de
s’approvisionner ailleurs, arguant du principe de précau-
tion. Le manque à gagner immédiat et la perte de marché
sont flagrants. L’indemnisation a été refusée par le FIPOL :
il n’y a eu ni pollution effective des algues ni perte de stock.
Il faut donc tenter de s’entendre sur une frontière précise.
Un groupe de travail par correspondance a été mis en place
à cet effet, dans le cadre de la mise en œuvre du fonds de
troisième niveau du FIPOL. 
Pour le vivant non marchand, les points sensibles seront
le mode d’estimation des quantités perdues et la transfor-
mation de ces quantités en valeur monétaire. Le groupe de
travail permanent sur la réponse aux pollutions par hydro-
carbures de l’Organisation Maritime Internationale, s’y est
attaché depuis deux ans : il élabore un projet de guide sur
l’évaluation du dommage environnemental, intégrant des
recommandations sur les principes d’évaluation des dom-
mages, sur les règles de conception et de réalisation des études
d’impact, sur les mesures raisonnables de restauration
(IMO/OPRC, en cours). Ce projet insiste en particulier sur
l’importance de rechercher, non pas le meilleur résultat
possible à n’importe quel coût, mais plutôt un résultat satis-
faisant au meilleur coût. Dans ce cadre, il rejette les études
académiques de fond et la multiplication  des mesures four-
nissant une information ponctuelle (abondance d’analyses
d’eau), au profit d’études ciblées sur des espèces indicatrices
(ex : la moule), susceptibles de servir de références extra-
polables pour des estimations vraisemblables étendues à
d’autres compartiments de l’écosystème.
Pour ces raisons, le chemin qui reste à parcourir en vue
d’arriver à une connaissance objective et précise de l’impact
des marées noires sur le vivant, ne sera ni court ni facile. Les
travaux scientifiques des suivis de l’impact de l’Erika ont
démarré très tard après la pollution, faute d’une organisation
de leur mise en place, adaptée à l’urgence, dans les plans.
Cette organisation est maintenant prévue dans le guide de
révision des plans Polmar (Cedre, 2003). Mais l’idée même
d’un bilan écologique de l’impact du Prestige a été vite aban-
donnée en 2003, devant la faiblesse des impacts démontrés
par le programme « Suivi Erika ».
C’est peut-être le référentiel et la mobilisation des
équipes des suivis qu’il faut repenser ensemble. Les résul-
tats des études d’impact, dans le futur, seront directement
influencés par les référentiels employés et ils auront une valeur
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Tableau 1 : demandes d’indemnisations et indemnisations (en
millions d’euros) versées par le FIPOL et l’assureur du navire après
la pollution du pétrolier Agean Sea en Galice, décembre 1992
(source : FIPOL, rapports annuels 2000 et 2003 ; les valeurs en
pesetas, présentées dans ces rapports, ont été converties en euros
sur la base de 0,006euro pour 1 peseta)
étroitement liée à la rapidité de la mise en place des travaux
de mesure et d’analyse. La gestion d'une marée noire ne s’ar-
rête pas à l’urgence elle-même, mais elle intègre aussi
l’évaluation des conséquences.
Malgré ces faiblesses, le suivi des impacts des marées
noires sur le vivant dispose aujourd’hui d’une base solide de
références et d’expérience. Ce n’est pas le cas pour les pol-
lutions par produits chimique où presque tout reste à définir,
comme l’a montré récemment le problème du devenir, dans
l’eau de mer, du styrène emporté au fond dans l’épave du 
chimiquier Ievoli Sun (GIRIN et ROUSSEAU, 2000).
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